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Ils râlent contre la 
nouvelle antenne relais 
ARTIGUES-PRÈS-BORDEAUX Une 
antenne relais de téléphonie mobile 
de 35 mètres de haut a été construite 
par Bouygues Télécom la semaine 
dernière, au bord de l’avenue du Péri-
gord. Les riverains qui n’ont été infor-
més que par un permis de construire 
datant de 2016 estiment que le pré-
judice sur la valeur de leurs maisons 
est immense. Ils s’inquiètent aussi 
pour l’impact esthétique et sanitaire 
de l’ouvrage. 

Des étudiants primés  
à Dubaï pour un projet 
d’habitat solaire 
BORDEAUX « Baitykool » comme 
« maison » en arabe et « frais » en 
anglais. C’est le nom de code choisi 
par une équipe d’étudiants et de 
chercheurs bordelais de plusieurs dis-
ciplines pour leur projet d’habitat so-
laire et écologique conçu pour un cli-
mat très chaud. Le projet porté par 
l’Université de Bordeaux a été le seul 
projet français à avoir été sélectionné 
pour participer au Solar Decathlon 
Middle East 2018 , compétition inter-
nationale à laquelle participaient 20 
universités du monde entier. Aidés 
par leurs camarades de Palestine et 
des Émirats Arabes Unis et encadrés 
par de nombreux partenaires, les Bor-
delais ont réussi à construire leur pro-
totype sur le campus de Dubaï et à le 
transporter en pièces détachées jus-
qu’au lieu de la compétition. Leur 
maison est dotée de panneaux solai-
res et d’une pergola qui permet une 
culture en aquaponie. Le solaire per-
met également de recycler les eaux 
usées. Entre autres innovations. À 
Dubaï le projet Baitykoola remporté 
la 3e place avec quatre prix. 

Délinquance locale : 
les caméras vont arriver 
BLANQUEFORT Un nouveau dispo-
sitif de vidéosurveillance sur la voie 
publique, appelé ici « vidéo élucida-
tion », comprenant en tout huit ca-
méras, sera bientôt installé à Blan-
quefort, au niveau de la rue de la 
Gare, du rond-point proche du Lidl et 
de celui près du lycée agricole. Cette 
décision votée à l’unanimité par les 
élus blanquefortais lundi a été prise 
suite à un audit réalisé en mai 2018 
par la gendarmerie. Laquelle a sélec-
tionné des secteurs d’implantations 
stratégiques. À noter que les images 
ne pourront être visionnées que sur 
réquisition d’un officier de police judi-
ciaire. La pose devrait être effectuée 
au cours du premier trimestre 2019.

ON EN 
PARLE

CHRISTINE MORICE 
c.morice@sudouest.fr 

La date du 28 novembre était ins-
crite depuis longtemps sur les 
agendas de tous ceux qui sui-

vent, depuis des mois, le dossier Ford. 
Le constructeur automobile améri-
cain devait annoncer hier s’il accep-
tait ou non le plan de reprise de 
l’usine Ford Aquitaine Industries (FAI) 
de Blanquefort déposé par le groupe 
belge Punch, seul candidat en lice.  

Finalement, la Ford Motor Compa-
ny a fait savoir dans la matinée, de-
vant le Comité d’entreprise de l’usine, 
qu’elle reportait sa décision au 10 dé-
cembre comme le souhaitaient plu-
sieurs acteurs du dossier. 

Les réserves de Ford 
Dans un communiqué, lu par la di-
rection locale devant le CE, Ford as-
sure que « les discussions, rigoureu-
ses et détaillées, se poursuivent avec 
l’acquéreur potentiel et avec le sou-
tien du gouvernement français ». 

Mais le constructeur ne donne au-
cun signal encourageant à ceux qui es-
pèrent éviter la fermeture du site de 
Blanquefort : « En comparaison avec 

un plan social Ford comprenant un 
ensemble complet de mesures, nous 
restons réservés sur le fait que les 
plans de l’acquéreur potentiel offrent 
le niveau de sécurité et de protection 
que nous souhaitons fournir aux sa-
lariés, » ajoutent les dirigeants de Ford 
qui évoquent aussi « le risque de pos-
sibles pertes d’emploi futures ». 

Hier matin, devant l’usine, où une 
trentaine de salariés se sont réunis à 
l’appel de la CGT, le moral était tou-
jours en berne. « Ça fait trop long-
temps qu’on attend, c’est de la torture 
morale  », confiait un ouvrier. « On sait 

depuis longtemps que le Père Noël 
n’existe pas », lançait son voisin. 

« Encore de l’espoir » 
« Nous bénéficions d’une rallonge, ce-
la signifie dix jours d’espoir pour ceux 
qui veulent sauver leur boulot », dé-
clarait Philippe Poutou (CGT) au mi-
cro. « Nous pensons surtout aux sala-
riés de moins de 55 ans, qui ne pour-
ront pas bénéficier d’un départ en 
préretraite. » 

« On va continuer à batailler », a as-
suré le leader syndical, en annonçant 
qu’une rencontre était prévue au-

jourd’hui jeudi entre Ford et Punch. 
Rappelons que Ford a annoncé en 

février son intention de se désenga-
ger du site de Blanquefort. Les discus-
sions devant le Comité d’entreprise 
portant sur la recherche d’un repre-
neur et sur le plan social (Plan de sau-
vegarde de l’emploi) se terminent le 
18 décembre.

Philippe Poutou hier matin, devant la salle de l’usine où se réunissait le Comité d’entreprise,  
dans le cadre de la consultation sur la recherche d’un repreneur. PHOTO GUILLAUME BONNAUD

BLANQUEFORT 
Le constructeur 
automobile dira le 
10 décembre s’il 
accepte ou non le 
plan de reprise du 
groupe belge Punch

Reprise de Ford par 
Punch : décision reportée

Depuis que Ford a annoncé vouloir 
se désengager de l’usine de Blanque-
fort, c’est l’union sacrée en Gironde 
pour préserver les emplois. Le projet de 
reprise de Punch permettrait de sau-
ver 400 des 860 emplois de l’usine. 

Dans ce combat, les collectivités 
montent en première ligne pour ten-
ter de sauver ce qui peut encore l’être. 
En effet, Ford est un contributeur de 
poids des finances des collectivités lo-
cales. 

En 2018, la fiscalité générée par Ford 
s’élève à 6 902 450 euros. Une somme 

qui est ventilée comme suit  : 
3 903 749 pour Bordeaux Métropole ;  
731 145 euros pour la commune de 
Blanquefort  ; 1 094 988 euros en fa-
veur du Département de la Gironde 
et 1 172 568 euros en faveur de la Ré-
gion Nouvelle-Aquitaine et son éta-
blissement public foncier. 

Différents impôts 
Une manne financière pour les diffé-
rentes collectivités qui obéit aux dif-
férentes impositions. La Métropole de 
Bordeaux (3,9 millions) perçoit 

1 887 898 euros au titre de la CFE, la Co-
tisation foncière des entreprises, c’est 
l’une des deux composantes de la con-
tribution économique territoriale 
(CET) avec la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises (CVAE), qui re-
présente 619 058  euros. 

Contrairement à la taxe profession-
nelle, dont elle reprend l’essentiel des 
règles, la CFE est basée uniquement 
sur les biens soumis à la taxe foncière. 
Il faut ensuite ajouter 1 396 793 euros 
au titre du versement transport, une 
contribution locale des employeurs 

qui permet de financer les transports 
en commun. Blanquefort, et ses 
731 145 euros, les perçoit au titre de la 
taxe foncière. 

Le Département de la Gironde tou-
che de Ford 548 975 euros au titre de 
la CVAE, la cotisation sur la valeur ajou-
tée des entreprises à quoi il faut ajou-
ter 546 013 euros pour parvenir à un 
total de 1 094 988 euros. 

Enfin, la Région perçoit 1 168 034 eu-
ros au titre de la CVAE et un petit bout 
de la taxe foncière, soit 4 534 euros. 
X. S.

En 2018, l’usine de Blanquefort a rapporté près de 7 millions d’euros aux collectivités en impôts

Une manne pour les collectivités

Vidéo : Philippe Poutou annonce  
le report de la décision de Ford
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